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Forsane Alizza, entre terrorisme et mégalomanie
Quatorze membres de ce groupuscule, accusés de s’être préparés au djihad armé, sont jugés à partir de lundi

D
u point de vue de son
fondateur, Mohamed
Achamlane, le site In-
ternet Forsane Alizza

(« cavaliers de la fierté ») avait
pour seule mission de « lutter con-
tre l’islamophobie ». Pour les ser-
vices d’enquête, cette plate-forme 
dédiée à la « défense des musul-
mans » était en réalité un grou-
puscule prônant le djihad armé. 
Une lecture dévoyée du djihad, 
adossée à une vision paranoïaque
du monde, qui conduira son lea-
der à écrire dans une ode à Moha-
med Merah que ce dernier avait 
tué en « état de légitime défense ».

Trois ans après leur interpella-
tion, quatorze membres de For-
sane Alizza, dont l’« émir » Moha-
med Achamlane, sont jugés du 
lundi 8 au mardi 23 juin pour « as-
sociation de malfaiteurs en vue 
de la préparation d’actes terroris-
tes ». Le quinzième mis en exa-
men, mineur au moment des
faits, sera renvoyé devant un tri-
bunal pour enfants.

Ce procès se tient dans un con-
texte particulier, cinq mois après 
les attentats des 7 et 9 janvier con-
tre Charlie Hebdo et l’Hyper Ca-
cher de la porte de Vincennes.
Deux cibles évoquées quelques 
années plus tôt, de façon plus ou
moins précise, par Mohamed 
Achamlane.

Créée en août 2010 dans la ré-
gion nantaise par ce Franco-Tuni-
sien, aujourd’hui âgé de 37 ans,
Forsane Alizza a rapidement at-
tiré l’attention de la Direction 
centrale du renseignement inté-
rieur (DCRI, ancêtre de la DGSI).
L’enquête permettra d’établir que 
l’« émir » avait recruté des « lieu-
tenants » régionaux, qui devaient
s’entraîner au maniement des ar-
mes à feu, voire de « l’arbalète », 
afin d’« apprendre à être des
moudjahidin ». La « charte » du 
groupe imposait également des
réunions hebdomadaires sur un
forum Internet sécurisé où 
étaient légitimés le recours à la 
violence et la « ghanima », c’est-à-
dire le vol des « mécréants ».

En janvier 2012, le ministère de
l’intérieur annonce la dissolution 
du mouvement, accusé de faire 
« la promotion de la lutte armée ».

Forsane Alizza répond par un 
communiqué réclamant un pacte 
de non-agression envers les mu-
sulmans. Mohamed Achamlane y
appelle les troupes françaises à
quitter les pays musulmans, de-
mande « le retrait des lois abjectes 
sur le voile » et menace, si ses 
« exigences » ne sont pas satisfai-
tes, de considérer que « le gouver-
nement est entré en guerre contre 
les musulmans ».

Dans un chat en mars 2012, il se
félicite des assassinats commis
quelques jours plus tôt par Moha-
med Merah et jure que « par Allah
tout-puissant, on va lui mettre des 
cicatrices à la France ». Dans une 
autre conversation, il laisse en-
tendre qu’il pourrait être impli-
qué dans l’incendie criminel de
Charlie Hebdo en novembre 2011. 
D’autres interceptions font crain-

dre aux enquêteurs un passage à 
l’acte. Le 28 mars 2012, un coup de
filet conduit à une vingtaine d’in-
terpellations.

Projets d’assassinats

Chez Mohamed Achamlane sont 
trouvés trois fusils d’assaut démi-
litarisés, trois revolvers, des « re-
cettes faciles » de fabrication d’ex-
plosifs, ou encore un manuel en 
anglais sur la fabrication d’une 
bombe atomique. Sur un disque 
dur, les enquêteurs découvrent 
un fichier intitulé « cible.txt » sur 
lequel figurent dix commerces
juifs, dont cinq appartiennent à 
l’enseigne Hyper Cacher.

Les enquêteurs s’intéressent
également à une réunion qui s’est
tenue à Givors (Rhône), en 2011, 
chez Baroudi Bouzid, considéré
comme le référent religieux du

groupe. Ce dernier venait de se
voir retirer la garde de ses enfants
par la justice lyonnaise. Plusieurs 
participants affirment qu’a été
évoqué, lors de ce rassemble-
ment, un projet d’enlèvement
d’un des deux juges chargés de
l’affaire. « Toutefois, aucune sur-
veillance de ces cibles potentielles, 
aucun repérage et aucun achat de 
matériel lié à ce projet » n’a été 
constaté, reconnaissent les ma-
gistrats instructeurs.

Certains mis en examen affir-
ment que Mohamed Achamlane 
avait évoqué un autre projet : une 
attaque au cocktail Molotov con-
tre les locaux de Libération, selon 
le même mode opératoire que 
pour l’incendie de Charlie Hebdo.
L’intéressé s’en défend. Il recon-
naît en revanche avoir débattu de 
l’opportunité d’assassiner des res-

ponsables du Bloc identitaire,
parmi lesquels le leader d’ex-
trême droite Fabrice Robert, seule
partie civile dans ce dossier. Mais 
il affirme que l’idée, finalement 
jugée « contre-productive », car
elle en aurait fait des martyrs, a
été abandonnée.

C’est bien toute la difficulté de
ce procès : de la liste de commer-
ces juifs à l’évocation d’un atten-
tat contre Libération, en passant
par l’élimination de responsables 
d’extrême droite et l’enlèvement 
d’un juge, aucun de ces « projets »
n’a donné lieu à un commence-
ment d’exécution. Comment, dès 
lors, démêler ce qui relève de la 
forfanterie d’un « émir » aussi 
charismatique que mégalomane 
d’un projet concret d’attentat ?

Comme souvent en matière
d’antiterrorisme, l’équilibre entre 

la prévention du passage à l’acte et
la nécessaire matérialisation des 
faits est délicat à atteindre. Moha-
med Achamlane a eu beau jeu de 
prétendre durant l’instruction que
l’ambiance lors de certaines dis-
cussions du groupe était à la « ri-
golade », et que ses affidés étaient 
« des gamins, des bras cassés »,
pour la plupart « inoffensifs ».

A ces « bras cassés », il a pour-
tant demandé de chercher des ka-
lachnikovs – des « tak tak », selon 
les écoutes. Une passion pour les 
armes qui, au regard des projets
qu’on lui prête et de la législation 
française, justifie son procès pour
« terrorisme ». Quant à ses treize 
coprévenus, les magistrats ins-
tructeurs notent que le chef 
d’« association de malfaiteurs en 
relation avec une entreprise terro-
riste » n’exige pas de leur part
« une connaissance parfaite des 
projets mis en place, mais une con-
naissance que leur action ne pou-
vait tendre que vers cette finalité ».

Ce sont finalement les anciens
membres de Forsane Alizza qui
permettent de mesurer la nocivité
de l’émir. Plusieurs d’entre eux di-
sent avoir quitté le mouvement 
« de peur que Mohamed 
Achamlane aille dans l’extrême et 
mette le groupe dans les problè-
mes ». Un sympathisant du 
groupe, Omar Diaby, s’est depuis 
illustré en devenant le principal
recruteur de Français pour le 
mouvement djihadiste syrien Al-
Nosra. Quant au seul mineur de la
structure, Reda Bekhaled, il a été 
mis en examen en juillet 2014, à 
19 ans seulement, pour avoir orga-
nisé avec ses frères et sœurs le dé-
part de jeunes filles vers la Syrie. p
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Une bourde parlementaire fragilise l’enquête sur le Front national
Une « erreur » dans la loi sur la transparence de la vie publique empêche de poursuivre le FN pour financement par une personne morale

M ercredi 3 juin, les juges
Renaud Van Ruym-
beke et Aude Buresi

avaient convoqué Wallerand de 
Saint-Just pour le mettre en exa-
men. A l’issue du rendez-vous, le 
trésorier du Front national, visé
par une enquête sur le finance-
ment du parti, est reparti sous le 
simple statut de témoin assisté.
En cause, une faille de la loi sur la 
transparence de la vie publique,
votée après le scandale Cahuzac, 
qu’il a lui même soulevée devant 
les magistrats. « Ils étaient sidé-
rés », raconte l’ancien avocat, pas 
mécontent de sa trouvaille. Le 
scénario est en effet inédit.

Les deux juges d’instruction

souhaitaient le mettre en examen
pour « acceptation par un parti
politique d’un financement par
une personne morale », en l’occur-
rence la société Riwal, dirigée par
Frédéric Chatillon, un proche de 
Marine Le Pen déjà mis en exa-
men pour d’autres motifs dans 
cette affaire. Problème, si la so-
ciété peut être condamnée, le 
parti politique, lui, n’encourt plus 
de sanction. Cette mesure de la loi
de 1988 sur la transparence finan-
cière de la vie politique a été tout
simplement effacée par la loi sur 
la transparence de la vie publique,
adoptée en octobre 2013.

Personne, des parlementaires
jusqu’aux administrateurs des

deux Assemblées, en passant par 
les personnels qualifiés du gou-
vernement, les associations anti-
corruption, la presse judiciaire, le 
parquet de Paris et, in fine, les ma-
gistrats du pôle financier ne 
s’était rendu compte de l’exis-
tence de cette faille jusqu’ici.
Voilà l’enquête sur le Front natio-
nal fragilisée.

Amendement anodin

En mai, Jeanne, le microparti de 
Marine Le Pen, avait été mis en
examen tout comme avant lui
son représentant, Jean-François 
Jalkh, par ailleurs vice-président
du FN. Ce chef de mise en examen
est désormais caduc. La convoca-

tion du Front national comme 
personne morale en vue de sa 
mise en examen pour ce même
chef est remise en question.

Juillet 2013. Le texte né des se-
cousses de l’affaire Cahuzac arrive
au Sénat en procédure accélérée 
et en pleine session d’été. Le séna-
teur socialiste Jean-Pierre Sueur, 
alors président de la commission 
des lois et rapporteur du texte,
fait voter un amendement a 
priori anodin. Avant lui, les dépu-
tés ont modifié le texte en fixant 
un plafond de dons annuels non
plus par parti mais par personne
physique. M. Sueur veut adapter
les sanctions, partant du principe 
que « ceux-ci n’ont pas la possibi-

lité de s’assurer du respect de la loi 
par leurs donateurs ».

Alors que la loi de 1988 punissait
ceux qui ont « versé ou accepté
des dons » illégalement, la voilà
modifiée pour ne punir que
« ceux qui ont versé des dons », et 
non plus les bénéficiaires. Sauf 
que les sénateurs oublient que la
partie du texte modifiée con-
cerne aussi les dons de personnes
morales, strictement interdits. 
S’ils pensent à préciser que le bé-
néficiaire des dons peut être sanc-
tionné « quand des dons sont con-
sentis par une même personne
physique à un seul parti politique »
en violation de la loi, ils oublient
de le faire pour les personnes mo-

rales. En séance, personne ne ti-
que : ni les élus ni Benoît Hamon, 
qui représentait alors le gouver-
nement et qui donne un avis favo-
rable à l’amendement sans aucun 
autre commentaire.

Contacté, Jean-Pierre Sueur, re-
connaît « une erreur, comme cela 
arrive dans toutes les œuvres hu-
maines ». Il indique que les servi-
ces de la commission des lois du 
Sénat vont réfléchir à une solution
qui pourrait être un amendement 
dans un prochain texte. Jean-Jac-
ques Urvoas, alors rapporteur de
la loi pour l’Assemblée, n’a pas 
donné suite à nos sollicitations. p
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Conférence de presse de Mohamed Achamlane (au centre), en janvier 2012, à Paris, après l’annonce de la dissolution 
de son groupuscule, Forsane Alizza, par Claude Guéant, alors ministre de l’intérieur. FRED DUFOUR/AFP
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